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SEANCE DU 15 MARS 2025 
 
 

 Présents : Yves DESHAYES, Président; Sylvain NAVIAUX, 1er Vice-Président, Jean-François MARIN, Florence 
COTHIER, David POTTIER, Allain GUESDON, Vice-Présidents; Marie-Laure MATHIEU, Alain LAROUSSERIE, suppléant de 
Géry PICODOT, Patrick THIBOUT, Denis LELOUP; Marie-Louise BESSON, Nadia BLIN ; Alexandre BOUILLON, Denise 
DAVOUST, Armand GOHIER; Véronique BOURNÉ, suppléante de Philippe AUGIER, Michel MARESCOT, Jacques MARIE, 
François PEDRONO ; Jacques VALLÉE, Martine MARTIN, Pierre CARREL; Steve REYDELLET, Pierre AVOYNE, Pierre 
BOUGARD ; Michel BAILLEUL, Michèle LEVILLAIN, Christian MINOT, Jean-François BERNARD, Michel ROTROU ; Joël 
COLSON, délégués titulaires. 
 
 Absents excusés : Olivier HOMOLLE ayant donné pouvoir à Marie-Laure MATHIEU, Gérard MARTIN ; Roland 
JOURNET ayant donné pouvoir à Nadia BLIN ; Jean-Michel BROGNIEZ ayant donné pouvoir à Véronique BOURNÉ ; 
François VANNIER ; Martine PATOUREL ayant donné pouvoir à Yves DESHAYES ; Marie-France CHÂRON ayant donné 
pouvoir à Allain GUESDON. 
 
 Absents : Sophie GAUGAIN, David MULLER, Sylvie DE GAËTANO, Michel CHEVALLIER, Christophe CLIQUET, 
Xavier MADELAINE, Olivier PAZ, Alain GESBERT, Martine HOUSSAYE. 
 
 Secrétaire de séance : Steve REYDELLET. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

SERVICE INSTRUCTEUR MUTUALISE DES AUTORISATIONS ET ACTES 
D’URBANISME –  

SIGNATURE D’UN AVENANT AUX CONVENTIONS DE PRESTATION DE SERVICE 
AVEC LES COMMUNES ADHÉRENTES - AUTORISATION 

 
 C’est sur une base contractuelle que s’organisent les responsabilités réciproques du Syndicat Mixte pour le 
SCoT du Nord Pays d’Auge et des communes adhérentes dans le cadre de la création du service instructeur mutualisé 
« à la carte ». Il ne s’agit pas d’un transfert de compétence mais d’une prestation de service qui induit des modalités 
de participation financière. 
 
 En 2015, lors de la création du service mutualisé, une convention, a été proposée aux différents Conseils 
municipaux. Dans les communes qui ont souhaité bénéficier du service, le Conseil municipal a délibéré sur ce principe 
et sur le contenu de la convention. 
 
 La convention actuelle comporte : 

- l’objet et les parties signataires de la convention ; 
- les modalités de partage des responsabilités entre la mairie et le service instructeur (notamment sur les 

consultations extérieures, les signatures, …) ; 
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Le Président : 

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la présente délibération qui sera affichée au siège du Syndicat 
Mixte 

- Informe que la présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un 
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Président du 
Syndicat Mixte, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. L’absence de réponse 
vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, fait naître un nouveau délai 
de deux mois au cours duquel peut être saisi le Tribunal Administratif. 

 
 


